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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3193

Convention collective nationale

IDCC : 1596. − BÂTIMENT

Ouvriers

(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

� Journal officiel du 6 novembre 2008

Arrêté du 24 octobre 2008 portant extension d’un avenant à un
accord national professionnel conclu dans le secteur des entre-
prises du bâtiment occupant jusqu’à dix salariés

NOR : MTST0823548A

Le ministre de l’agriculture et de la pêche et le ministre du travail, des
relations sociales, de la famille et de la solidarité, 

Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ;
Vu l’arrêté du 10 juin 1994 et les arrêtés successifs, notamment l’arrêté du

22 juillet 1996, portant extension de l’accord national professionnel du
25 janvier 1994 portant organisation de la négociation collective dans le sec-
teur des entreprises du bâtiment occupant jusqu’à dix salariés et des textes le
modifiant ou le complétant ;

Vu l’avenant no 3 du 20 octobre 2003 à l’accord national professionnel
susvisé ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 16 septembre 2008 ;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective

(sous-commission des conventions et accords), rendu lors de la séance du
25 septembre 2008, 

Arrêtent :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de l’accord national professionnel du
25 janvier 1994 portant organisation de la négociation collective dans le
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secteur des entreprises du bâtiment occupant jusqu’à 10 salariés, tel qu’é-
tendu par arrêté du 10 juin 1994, les dispositions de l’avenant no 3 du
20 octobre 2003 à l’accord national professionnel susvisé.

Le dernier paragraphe relatif à la répartition de la part B de l’article 4
(Répartition de la collecte de la cotisation) est étendu sous réserve de l’appli-
cation du principe d’égalité à valeur constitutionnelle résultant de l’article 6
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 et du
sixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946. La part versée au
titre du financement du paritarisme doit être répartie entre l’ensemble des
organisations syndicales d’employeurs reconnues représentatives dans le
champ d’application du présent avenant.

Article 2
L’extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé est faite à dater de

la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit avenant.

Article 3
Le directeur général du travail au ministère du travail, des relations

sociales, de la famille et de la solidarité et le directeur des affaires finan-
cières, sociales et logistiques au ministère de l’agriculture et de la pêche sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 24 octobre 2008.

Le ministre du travail, des relations sociales,
de la famille et de la solidarité,

XAVIER BERTRAND

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
MICHEL BARNIER

Nota. – Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fasci-
cule conventions collectives no 2003/47.


